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Ulric Blackburn, maire
de Chicoutimi et
président de l’UMQ.
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ENTREVUE AVEC LE PRÉSIDENT DE L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC

CITOYENS ET MUNICIPALITÉS : UNE UNION DURABLE

Iric Blackburn et le repor-
U ter déambulent dans les

allées d’un centre com-
mercial à Chicoutimi. Monsieurle
maire salue les uns, serre la main
des autres, pendant que du coin
de l’oeil il observe, l'air amusé,
des marmots piailleurs qui s'ani-
ment. «Vous voyez cette belle
jeunesse? C'est notre avenir, il
faut qu’on s'en occupe », dit-il.

Lui-même père de quatre enfants
et grand-père de six petits-en-
fants, le maire de Chicoutimi et
président de l’Union des munici-
palités du Québec (UMQ) pour-
suit sur un ton jovial à l'accent
saguenéen: «Regardez-moi ces
gens, ça c'est la vraie vie. Quand
on est maire ou conseiller munici-
pal, on est forcément près de ces
gens-là. La démocratie pour un
élu, elle commence là, au milieu
des siens.»

Le sens de la ville

Le maire, qui en est à son pre-
mier mandat à la présidence de
l'UMQ, nourrit une conception
très particulière du sens de la
ville. «On oublie que c’est à partir
des villes que se sont bâtis les
pays... Dans l’histoire de l'huma-
nité, les gens, une fois sortis de
leur caverne, ont commencé par
s'organiser en communautés lo-

cales avant de former des pays.
Le premier environnement de la
personne, c'est sa ville.

«Et si vous êtes sensible à ce
que les gens vous disent, pour-
suit M. Blackburn, vous vous ren-
dez compte que ce qui les touche
le plus ce sont des choses terre-
à-terre, très près de leur vie de
tous les jours: la qualité de l'eau
qu’ils boivent, leur sécurité, leur
fardeau fiscal, etc. Ils souhaitent
que leur rue, que leur quartier
soient beaux, bien éclairés, que
le déneigementsoit vite fait. Mais
ils veulent d'abord en avoir pour
leur argent: être bien servis au
meilleur coût possible.»

Laville, dansl'esprit de M. Black-
burn,est le premier jalon de la vie
en société, de la démocratie. En
ce sens,il comprend que les gou-
vernements supérieurs soient
tentés de confier aux municipali-
tés des services qu'ils assu-
maient jusqu'ici. Il note au passa-
ge qu'il n'existe que 125 députés
envoyés à Québec par les ci-
toyens mais que 10000 élus mu-
nicipaux vivent en permanence
tout près de leurs commettants.
«Cela veut dire qu'on est très fa-
cilement rejoignables, qu’on est
plus près des gens et qu’on peut
ainsi plus facilement saisir leurs
préoccupations, leurs besoins.»

La décentralisation

Aussi, quand le gouvernement
parle de décentraliser des servi-
ces pour les confier aux munici-
palités, la proposition ne tombe
pas dansl'oreille de sourds. «Les
élus municipaux sont prêts à en-
treprendre de véritables discus-
sions à cet effet, mais à la condi-
tioh que le gouvernement soit
conséquent en matière fiscale.
D'ailleurs, l'UMQ lui a recomman-
dé des moyens efficaces pour
assurer d'aussi bons services à
moindre coût», de poursuivre M.
Blackburn.

Il élève le ton pour ajouter: «En
aucun cas, les contribuables lo-
caux ne doivent faire les frais
d’une duplication de factures
pour un même service. Le man-
dat qui nous est confié par nos
citoyens est clair. Pour preuve,
les résultats d’un important son-
dage d'opinion nous confirment
que 81 p. cent de la population
souhaite une réforme de la fisca-
lité. Ces contribuables ont raison.
Le champ foncier n'est plus
adapté à la réalité des services
que doivent maintenant offrir les
municipalités. Le nouveau con-
texte exige des municipalités
qu'elles assurent de plus en plus
de services destinés à la person-
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A l’occasion du 75e anniversaire de safondation, je suis heureux d‘offrir à
l’Union des municipalités du Québec mes chaleureusesfélicitations.

D epuis safondation, l’'UMQ exerce avec autorité, pertinenceet pondération le
rôle de porte-parole majeur du monde municipal auprès du gouvernementet de
la population du Québec. Ce rôle, elle l’a sans cesse assumé en étanttrès
consciente des lourdes responsabilités qu’il comporte.

D plus en plus nombreux et complexessontles dossiers qui requièrent une
collaboration constante entre le gouvernementet le monde municipal. Avec une
vigilance et une régularité qui l'honorent, l’Union des municipalités du Québec
est toujours présente au.rendez-vous. Chaquefois qu’elle est invitée à participer à
une démarche gouvernementale visant à mettre au point des réponsesjustes et
efficaces aux attentes de la population, l'UMO apporte une collaboration
compétente et très appréciée.

Par l'attention qu’elle porte à tous les développements, à toutes les nouvelles
questions qui surgissent, l'UMQ contribue à rendre plusfacile et plus vraie cette
union durable entre citoyens et municipalités qui est vraimentle cimentde la vie
démocratique municipale.

Puisse l'UMO contribuer de plus en plus à resserrerles liens entre citoyens et
dirigeants municipaux et aussiles liens entre le monde municipal et le
gouvernement.

A l’'UMQ, a ses dirigeants et dirigeantes ainsi qu’à ses membres, j’adresse mes
félicitations renouvelées et mes voeux cordiaux de succès pour l’avenir. Puisse
l'UMQ et le monde municipal québécois se préparer dès maintenant à prendre le
virage désormais très proche du XXIe siècle!

Claude Ryan
Ministre des Affaires municipales 82
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ne: aide aux sans-abri, aux per-
sonnes mal logées, aux victimes
de violence, transport adapté,
etc. Or, la presque totalité du fi-
nancement des villes provient du
champ foncier qui, lui, repose sur
la valeur immobilière. Vraiment, il
est urgent d'effectuer une vérita-
ble réforme dela fiscalité munici-
pale. Nous sommesà la croisée
des chemins.»

Ainsi, le monde municipal a fait
ses devoirs sérieusement etil est
prêt à entreprendre les discus-
sions sur un éventuel partage
des responsabilités. Mais là-ne
s'arrêtent pas ses actions qui ont
pour but de maximiserl'efficacité
de la gestion municipale, «L'UMQ
a créé MuniServices, qui offre
aux municipalités membres de se
regrouper pour acheter ensemble
divers produits. Acheter en gros
volume permet auxvilles de réali-
ser des économies d'échelle ap-
préciables.»

En moins de seize mois, les
membres de l'UMQ ont confié à
MuniServices des achats totali-
sant 20 millions de dollars. Cela
démontre à quel point les munici-
palités désirent fonctionner à,
moindre coût.

Centre de ressources

«De même,l'UMQ vient d'accom-
plir un geste sans précédent en
se dotant d’un centre de ressour-
ces municipales en relations de
travail et ressources humaines.
Le CRM se veut une véritable for-
ce stratégique en matière de rela-
tions de travail qui viendra épau-
ler les municipalités membres de
l'Union. C'est avec la même pré-
occupation d'efficacité qu'a été
pensé le Grand Forum de la ges-
tion municipale, une première qui
aura lieu en septembre, || s'agira
de stages d'études intensifs sur
la gestion des ressources humai-
nes, des achats de biens et de
services, et sur la gestion finan-
cière, s'adressant aux élus et aux
administrateurs municipaux», de
poursuivre M. Blackburn.

>

Granby.
Photo
Roger Duval
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Les Lavalloises et lesLavallois sont heureux de saluerles 75 ans
de l'Union des municipalités du Québec. :

Au cours des années,l'Union des municipalités est devenue un
intervenant majeur de la concertation dans le monde municipal.

Les élus qui se sont succédé à la direction de l'UMQ, de même
que son personnel, ont toujours eu à coeur l'amélioration de la
gestion des villes afin de mieux servir leurs citoyens.  La deuxièmeplus grandeville du Québec est membre del'UMQ
depuis près de trente ans et elle y joue un rôle actif avec
l’ensemble des partenaires municipaux.

Au nom des Lavalloises et des Lavallois, nous souhaitons bon anniversaire à l’Union
des municipalités du Québec et longue vie.

Gilles Vaillancourt, |
maire de Laval et premier vice-président de FUMQ. 
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«L'efficacité ddit absolument,
passer par une formation conti-
nue qui nous assure de constam-
ment repenser nos manières de
faire, de les améliorer et de les
enrichir. Le congrès qui se tient
en fin de semaine en est un bel
exemple. Stages de formation,
ateliers, nouvelles technologies,
partage d'expérience auxquels
nous participons, nous permet-
tent de revenir dans notre munici-
palité avec de précieuses infor-
mations et d'en faire bénéficier
nos concitoyens. »

Les actes posés par l'UMQ et
ses membres depuis 75 ans ont
modelé notre paysage politique
et contribué à hisser la coilectivi-
té québécoise au rang des socié-
tés modernes. «Ces années de
solidarité municipale ont fait évo-
luer d'importants dossiers qui ont
marqué l'histoire du Québec. Ri-
ches de toute cette expérience,
nous sommes plus que jamais
tournés vers l'avenir et nous dé-
sirons faire en sorte que, plus
que jamais,citoyens et municipa-
lités forment une union durable»,
de conclure le président de
l'UMQ et maire de Chicoutimi Ul-
ric Blackburn. Bn

Chicoutimi, la vieille.
puipe
Photo Luc Boivin
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= Assurance collecive

= Régimes de rela

æ Gestion del'information

” Gestion des risques

. Rémunération et avantages sociaux

= Gestion des ressources humaines
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LA CORPORATION PROFESSIONNELLE
DES COMPTABLES GENERAUX LICENCIES

DU QUEBEC

445, boulevard Saint-Laurent, bureau 450,
Montréal (Québec) H2Y 2Y7
Téléphone : (514) 861-1823

1 800-463-0163

ue ce soit dans les domaines de la

gestion ou de la vérification, les CGA

sont au service des municipalités du

Québec depuis des décennies. En tant que

partenaire, la Corporation professionnelle

des CGA est heureuse de s'associer à l’Union

des municipalités du Québec pourcélébrer.

son 75e anniversaire.

a scenss su usa à

 
 



SAMEDI 7 MAI 1994 5

COMMENT L'UMQ REPRÉSENTE LES CITOYENS AUPRÈS DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

municipalités du Québec
consiste à représenter l’en-

semble de ses membres auprès
des diverses instances gouverne-
mentales en vue de sensibiliser le
législateur aux problèmes qu'’el-

L a mission de l’Union des

les vivent. Ainsi, ses représenta-
tions visent tantôt à faire adopter
ou amenderuneloi, tantôt à faire
modifier ou abolir des règlements
qui, par leur présence ou leur ab-
sence, ont des conséquences sur
la vie des citoyens.

Les citoyens-contribuables
s'imaginent aisément que ce rôle
s'exerce essentiellement auprès
du ministère des Affaires munici-
pales du Québec (MAM). Dans
les faits, les représentations fai-
tes auprés des autorités québé-
coises, en matière de législation
et de réglementation, dépassent
largement le MAM et rejoignent
plusieurs autres ministères : Envi-
ronnement, Finances, Santé et
Services sociaux, Transports,
Justice, Sécurité publique, Cuitu-
re et Communications, Emploi,
Industrie et Commerce, Agricultu-
re. Autant de ministères qui pren-
nent régulièrement des décisions
qui touchent directement les mu-
nicipalités et leurs populations.
S'ajoutent à ces, ministères des
organismes comme la Commis-
sion de santé et sécurité au tra-
vail et la Société d'habitation du
Québec. -

Voici quelques exemples des re-
présentations de l'UMQ.

Le ministère
des Affaires municipales

Le MAM constitue la porte d'en-
trée de l’'UMQ auprès des diver-
ses instances gouvernementales.
Le MAM se trouve au coeur des
lois et des mécanismes de con-
trôle régissant la vie municipale.
Le MAM gère la distribution aux
municipalités de sommes totali-
sant annuellement plus d'unmil-
liard de dollars. A la fréquence de
cinq à six semaines siège la Ta-
ble Québec-municipalités (TQM)
où le ministre des Affaires muni-
cipales convie la délégation de
l'UMQ pour débattre des grandes
orientations touchant les deux ni-
veaux de gouvernement. Pour
ces motifs, les ministres de di-
vers ministères concernés par
les sujets quifigurent à l’ordre du
jour sont appelés par le ministre .
des Affaires municipales à pré-
senter leurs projets au monde
municipal.

Le ministère
de l’Environnement

L'UMQ entretient des rapports
particulièrement étroits avec ce
ministère, qui établit les normes
et prépare les lois de nombreu-
ses activités névralgiques de
l'administration municipale:

e La gestion des déchets
© La qualité de l’eau potable
© La gestion des eaux usées
© Le captage des eaux souter-

raines
© La gestion des neiges usées

“ Québec.
Photo Marie-Josée
Girard

Le ministère
des Finances

C'est au niveau du ministère des
Finances que se dessinent les
grandes orientations fiscales du
gouvernement, fonction qui inté-
resse les municipalités au pre-
mier chef puisque ce sont leurs
citoyens qui en bout de piste sont
directement touchés.

Le ministère
de la Santé et
des Services sociaux

L'UMQ r'entretient pas de repré-
sentations intensives avec ce mi-
nistère mais le rapport organique
se fait de plus en plus pressant,
parce que nombre de groupes
sociaux-cognent de plus en plus
à la porte de l'hôtel de ville. Par
exemple:

© les personnes violentées pour
l'accueil et l'hébergement ;

® les personnes sans abri pour
le gîte;

© des groupes d'entraide à l’in-
tention des personnes défavo-
risées;

© des personnes handicapées
pourle transport.

Le ministère
des Transports

Au fur et à mesure que l'État ré-
duit ses subventions au transport
en commun, ce service est de
plus en plus perçu comme l'apa-
nage exclusif des municipalités.

Il en va de même pour le trans-
port régional et pour le transport
adapté aux besoins des person-
nes handicapées.

Le ministère
de la Justice

Les cours municipales relevant
de la Justice, les municipalités
doivent surveiller de près la ré-
glementation qui s'applique à ces
cours.
 

MUNICIPALITÉ DE
wal

CA

Saint-Étienne-
de -Lauzon
sr

8 000 personnesl'ont choisie!

   
La famille Bt-Cyr

“Nousavions entendu dire que la population de
Saint-Étienne était accueillante et chaleureuse,
que beaucoup de jeunes couples avec des
enfants y habitaient. | ya sept ans, nous
l'avons choisie. Àproximité deQuébec,
Saint-Étienne, c'est pour nous!

NOUVEAU
SUBVENTION MUNICIPALE 3 
RECEVEZ JUSQU'À 1 600 $

Informez-vous! 1 418 831-4023 

 

Le ministère
de la Sécurité publique

L'UMQ se doit de porter un inté-
rêt particulier, pour la sécurité
des citoyens-contribuables et la
gestion saine de ses services,
aux lois relatives à la sécurité pu-
bliques, à la police et aux incen-
dies.

Le ministère
de la Culture et
des Communications

Fortement encouragées par
l'État, les bibliothèques publiques
dépendent de plus en plus des
municipalités.

La protection des bâtiments his-
toriques, très coûteuse, dépend
de plus en plus des villes, les-
quelles subissent de fortes pres-
sions en ce domaine.

L'État veut impliquer de plus on
plus les municipalités dans la
gestion des musées, ainsi que
dans les subventions aux arts de
la scène.

—

 

 

LE CABINET

Hébert Denault
ESTHEUREUX DE SOULIGNER

LA CONTRIBUTION DE

L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC

À L’ESSOR DES MUNICIPALITÉS

DEPUIS 75 ANS.

Oo SBE PO

OFFRANTA SA CLIENTELE

DES SERVICES JURIDIQUES HAUTEMENT SPECIALISES

DANSTOUS LES SECTEURS DU DROIT MUNICIPAL,

Hébert Denault

EST AUJOURD'HUI LE SEUL CABINETAU QUÉBEC

DONTLESSERVICES JURIDIQUES SONT DÉDIÉS

ESSENTIELLEMENT AUX MUNICIPALITÉS.

©
Hébert Denault

Avocats
MONTREAL

359, Place Royale, Montréal (Québec) H2Y 2V3 Tél (514) 288-4424 Fax (514) 288-7859

LAVAL

3333, boulevard du Souvenir, Bureau 200, Laval (Québec) H7V 1X] Tél (514) 686-7562 Fax {514} 686-5693 E  
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Le ministère
de l’Emploi

Une préoccupation fondamentale
des municipalités: le Code du tra-
vail et son application dans les
villes — policiers, pompiers, cols
bleus, etc. Ces dernières sont un
des plus importants employeurs
du Québec; leurs services attel-
gnent un degré de syndicalisation
de 65 p. cent.

Le ministère
de l'Industrie et du Commerce

Le ministère a encouragé et sub-
ventionné par le passé les corpo-
rations de développement indus-
triel, qui avaient d'abord vu le
jour sous le nom de commissa-
riats industriels, mais ce service
est financé aujourd'hui à 80 p.
cent par les municipalités.

Le ministère
de l’Agriculture

Les lois et règlements relatifs au
zonage agricole représentent des
enjeux constants pour les munici-
palités.

Les villes doivent partager avec
l’État l'application des disposi-
tions des lois sur la salubrité des
commerces d’alimentation. Bn  

LE QUEBEC SUR LA VOIE DE LA DECENTRALISATION

‘est bien connu: les ci-
toyens sont avides de ser-
vices publics. C'est bien

connu aussi que les gouverne-
ments provincial et fédéral, de-
puis la Révolution tranquille, ont
rarement su dire non aux deman-
des sans cesse croissantes des
citoyens. Maisl'ère de l'État pro-
vidence est désormais révolue.
Ces gouvernements tentent pro-
gressivement de se retirer de bon
nombre de services et tendent à
les refiler aux municipalités.

De leur côté, depuis quelques an-
nées,les villes assistent à l’émer-
gence de pressions sociales et
-gouvernementales qui les amé-
nent à assurer des services à la
personne, ce qui déborde large-
ment des services à la propriété
quileur incombaientjusque-là.

Au fil des ans, ce processus de
décentralisation a conduit les mu-
nicipalités à assumer de plus en
plus de responsabilités dans une
foule de domaines, parce que
l’État, qui en avait eu l'initiative,
s'en retire progressivement. Ha-
bitation sociale, aide aux garde-
ries, transport adapté, services
communautaires sont devenus
-des secteurs dans lesquels les
municipalités se sont vu impli-
quer et ont donc été appelées à
contribuer.

De la propriété
aux individus

Cela dit, tes assises fiscales des
villes, fondées essentiellement
sur le produit de l'impôt foncier, -
ne leur permettent pas d'entrer
de plain-pied dans le champ de
ces nouveaux services, d'autant
moins que des investissements
considérables attendent les mu-
nicipalités au chapitre de leurs
responsabilités traditionnelles,
par exempie la réfection des
égouts et des aqueducs. Jusqu'à
récemmentles municipalités con-
sidéraient a juste titre que le pro-
duit de l'impôt foncier, fondé sur
la propriété, devait naturellement
retourner à des services dits à la
propriété, commeles services de
police et d'incendie,l'éclairage et
l’entretien des rues, sans comp-
ter les aqueducs, égouts, etc.
Mais à partir du momentoùl'État
souhaite que les services munici-
paux rejoignent non plus seule-
ment la propriété mais les indivi-
dus, les municipalités et leurs
contribuables locaux se trouvent
coincés. Parallèlement à ces nou-
veaux services destinés aux per-
sonnes,les villes ont aussi vu le
gouvernement du Québecinciter,
par ses subventions, la construc-
tion d'usines d'assainissement
des eaux, pour ensuiteseretirer
progressivement, mais tout en

maintenant ses normes et ses
contrôles. Même chose dans le
secteur des bibliothèques publi-
ques.

Jusqu'à un certain point, la dé-
centralisation a quelque chose de
naturel dans la mesure où beau-
coup de services destinés direc-
tement aux citoyens pourraient
être assumés par des instances
plus rapprochées des gens,
c'est-à-dire leur gouvernement
municipal. La question est de sa-
voir quel palier de gouvernement
est le mieux placé pour assurer
un bon service à moindre coût et
quelles sources de revenu de-
vraient financer ces services.
Conscientes que la décentralisa-
tion est une réalité incontourna-
ble, désireuses de bien servir les
gens à moindre coût et soucieu-
ses de ne pas voir s’alourdir le
fardeau fiscal des contribuables,
les municipalités, par l'entremise
de l'UMQ, ont fait leurs recom-
mandations au gouvernement du
Québec. Parmi celles-ci figurent,
au premier plan, la nécessaire ré-
forme de la fiscalité municipale,
l'allègement des normes et des
contrôles coûteux peu adaptés
aux besoins locaux, et la maximi-
sation de l'efficacité en vue de
maintenir la qualité des services
offerts. u
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Hommage à l’UMQ.
pourses 75 ans !

MLH+A inc.
actuaires et conseillers

Au service des municipalités du
Québec depuis plus de 25 ans
  Québec Montréal Toronto Hamilton Edmonton Calgary Vancouver
  

 

 
L'UMQajoué un rôle de premier plan dans le développe-

ment des municipalités au Québec. Acteur fondamental

sur la scène municipale provinciale, l’organisme a su, au fil

du temps, représenter et promouvoir avec force l’action des

municipalités ; après 75 ans,il est encore en scène!

 

Au nom de toms desgestionnaires de TA.L.,

Heureux 75° anaérersaire !

Les Placements T.A.E. itée
Gestionnaire des Fonds de retraite de l'UMQ

del'Uniondesrmaicipatés
IIS du Québec

 
 

A FONDS DE RETRAITE Actions canadiennes à FONDS DE RETRAITE Obligations à FONDS DE RETRAITE Marché monétaire À FONDS DE RETRAITE Équilibré I

 

 
 



 

UN PARTENARIAT ACTIF
AVEC DIVERS ORGANISMES

Saint-Hippolyte. Photo Richard Leblanc

  74°

UN res bon ANNIVERSAIRE A

l’Union des municipalités du Québec
 

  
  

la

Communauté urbaine de Québec

Cor. ee wpeouge u n
Charlesbour Saint-Augustin-de-Desmaures Sille Foy

Lac-Saint-Charles Val-Bélair
L'Ancienne-Lorette ® Vanier  
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icrocosme par excellen-
Mce de la vie en société,

les villes entretiennent
des rapports étroits avec diver-
ses institutions du milieu. C'est
pourquoi l'UMQ coopère étroite-
ment avec ces partenaires au
profit de ses membreset, en défi-
nitive, des citoyens-contribua-
bles. En voici quelques-unes:

La Fédération des cégeps et
l’Université du Québec
à Montréal

Tournée vers l'avenir, l'UMQ se
devait d'intéresser la relève à
l'action municipale. D'où la créa-
tion, en collaboration avec les cé-
geps et l'UQAM, du Jeune
conseil d'administration de
l'UMQ. Depuis janvier 1994, 21
étudiants de niveaux collégial et
universitaire ont été jumelés à un
administrateur de l’'UMQ. Ces
jeunes administrateurs, qui se
sont d’abord familiarisés avec le
fonctionnement du conseil muni-
cipal, ont ensuite été en mesure
de percevoir les enjeux au niveau
d’un organisme associatif et re-
présentatif des municipalités de
toutes les régions du Québec,
soit 'UMQ. Ces étudiants ont
participé a deux réunions du
conseil d'administration et tenu
une réunion autonome au cours
de laquelle ils ont étudié des dos-
siers et fait des recommanda-
tions au conseil d'administration
de l'Union.

L'École nationale
d'administration publique et
l’INRS-urbanisation

L'UMQ encourage les études sur

) PourSON 75:ANNIVERSAIRE,|

i Le Salon de la Municipalité
| et ses exposants offrent

leurs meilleurs voeux à

l'Union des municipalitépalités

du Québec.

le milieu urbain et témoigne de
son encouragement et de sa re-
connaissance en décernant à un
étudiant ou une étudiante au pro-
grammede maîtrise en analyse et
gestion urbaines de l'École natio-
nale d'administration publique,
de I'INRS-urbanisation et de
l'UQAM, le prix Jean-Louis Des-
rosiers.

La Fédération
des commissions scolaires
du Québec

Les municipalités développent
avec les commissions scolaires
différents partenariats. Il existe
au Québec actuellement quelque

4

600 ententes scolaires-municipa- *
les permettant de maximiserl’uti-
tisation de divers équipements et
services: bibliothèques, piscines,
gymnases, patinoires, salles
communautaires, etc. L'UMQ en-
courage ce genre d'initiatives qui
visent également ‘à rationaliser
l'usage des équipements dans
une perspective d'économie. De
même, l'UMQ et la Fédération
des commissions scolaires ont
uni leur voix pour inviter le gou-
vernement à entreprendre les
discussions sur la décentralisa-
tion.

Sport-Québec

L'UMQ appuie Sport-Québec
dans son objectif de promouvoir
et d'encourager le sport amateur
au Québec. D'ailleurs Sport-Qué-
bec décernait aux municipalités
membres de l’UMQ, lors du der-
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MONTREAL Bureau 4000
1, Place Ville Marie, Montréal (Québec)
H3B 4M4 - Tél.: (514) 871-1522 

LAVERY, DE BILLY
AVOCATS

UNE VISION MODERNE,

ÉQUIPES DE DROIT MUNICIPAL ET DROIT DE ENVIRONNEMENT

MONTRÉAL : Jacques Audette, Serge Benoît, Yvan Biron, Raymond Doray, Guy Lemay, Marie-Claude Perreault, Jean Pomminville, Michel Yergeau

QUÉBEC: Pierre Gagnon, Michel Giraux, Paul Jolicoeur

QUÉBEC Bureau 500
925, cheminSaint-Louis, Québec (Québec)

G18 1C1 - Tél.: (418) 688-5000
TORONTO, OTTAWA, CALGARY, VANCOUVER ET LONDRES, ANGLETERRE : CABINET ASSOCIÉ BLAKE,CASSELS & GRAYDON

L’UMQ, TOUJOURS LE VENTDANSLES VOILES.

OTTAWA20° étage
45, rue O'Connor, Ottawa (Ontario)
K1P 1A4 - Tél.: (613) 594-4936  
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nier gala sportif, un prix d'excel-
lence pour leur contribution au
développement du sport ama-
teur.

Le Forum pour l’emploi

La création d'emplois est un défi
prioritaire qui nécessite la syner-
gie des forces du milieu. Aussi,
l'UMQ participe au Forum pour
l'emploi qui regroupe les em-
ployeurs, les centrales syndica-
les, les universités, les banques
et la Fédération des cégeps.

L'Association
des manufacturiers

. du Québec

Les membres de l'UMQ entre-
tiennent un contact étroit avec les
entreprises industrielles implan-
tées sur leur territoire. Ce sont
descitoyens corporatifs généra-
teurs de l'activité économique du
milieu. Aussi l’UMQ entretient-
elle des liens étroits avec l'AMQ,
plus particulièrement en ce qui
concerne le concours «Ville in-
dustrielle de l'année», qui vise à
promouvoir le développement
manufacturier.

Le Conseil du patronat
du Québec

Avec leurs 78000 employés, les
municipalités sont un employeur
important. À cetitre, l'UMQ a dé-
veloppé et entretient des liens
constants avec le Conseil du pa-
tronat du Québec (CPQ). L'Union,
qui siège au conseil d’administra-
tion du CPQ,enrichit de cette ma-
nière la réflexion sur les modifica-
tions souhaitables aux lois et rè-
glements du travail et fait.
partager sa vision sur les grands
enjeux du coût de la main-d’oeu-
vre. n

LE POIDS ENORME DES VILLES
DANS L'ÉCONOMIE DU QUÉBEC:
9 MILLIARDS DE DOLLARS

e n'est pas facile pourle ci-
C toyen-contribuable de dire

avec précision à quoi sert
son compte d'impôt foncier, au
delà des services tangibles qui
l'entourent: eau potable, égouts,
collecte des ordures ménagères,
réfection et entretien des rues,
éclairage, équipements de sport,
etc. Mais le citoyen ne sait peut-
être pas non plus que sa sous-
cription annuelle aux services
dont bénéficie sa collectivité re-
présente, à l'échelle du Québec,
une masse financière considéra-
ble, soit près de 9 milliards de
dollars, qui représente un facteur
majeur de l'activité économique
du Québec.

D'où l'importance des initiatives
prises par les municipalités mem-
bres de l'UMQ, qui ont compris
qu’une rationalisation de ces flux
financiers ne peut que servir
leurs citoyens-contribuables. La
formation continue en gestion, la
mise en commun des achats par
les villes, la surveillance étroite
des législateurs dans tous les
secteurs touchant les villes et,
enfin, le regroupement des villes
dans l'orchestration des straté-
gies de négociation au plan des
relations de travail — poste de.
dépenses majeur pour les muni-
cipalités — sont autant d'actes
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est fière de participer, depuis quelques années, ===
au succès du Salon de la municipalité organisé par = r=
I'Union des municipalités du Québec. =

===

Félicitations aux organisateurs et bon 75e anniversaire.

Siège social: 1705, 3e Avenue, P.A.T. Montréal H1B 5M9

Téléphone: (514) 645-1621 Télécopieur: (514) 645-5133

posés par l'UMQ pour s'assurer
que, en bout de ligne, le dollar
d'impôt foncier a le meilleur ren-
dementpossible.

D'où viennent ces 9 milliards ?
Pas moins de 70 p. cent de cet
argent provient de la propriété
domiciliaire, près de 20 p. cent
des établissements commerciaux
et, enfin, 10 p. cent des établisse-
mentsindustriels.

Des PME de
services publics

Ces 9 milliards sont gérés par
1450 municipalités, sortes de
PME de services publics. C’est
beaucoup plus de villes qu'en
Ontario, qui compte pourtant une
population sensiblement supé-
rieure a celle du Québec.

Et comment se dépense cet ar-
gent ? Prés de la moitié des bud-
gets municipaux sont consacrés
aux salaires. Les municipalités
du Québec emploient plus de
78400 personnes, ce qui com-
prend quelque 20000 cols bleus,
15000 cols blancs, 11500 em-
ployés des services de transport
en commun, quelque 9000 poli-
ciers, 3000 cadres, etc. Les pom-
piers forment également un con-
tingent de près de 20000 person-
nes, dont 3900 à temps plein. De
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  Boisbriand

La Banque Nationalesalue le 75° anniversaire

de l’Union des municipalités du Québec.
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là l'importance pour les munici-
palités d'avoir créé le Centre de
ressources municipales (CRM)
en relations de travail et ressour-
ces humaines. Elles se sont ainsi
dotées d'une force stratégique
en matière de relations de travail.

L'autre grand volet des dépenses
tirées des revenus de l'assiette
fiscale, ce sont les achats de pro-
duits et services nécessaires aux
opérations courantes desvilles,ll
s'agit là d'un bloc de quelque 4
milliards de dollars, dont la moitié
est consacrée à ce que l’on con-
naît sous le nom de travaux pu-
blics, l'autre moitié couvrant tou-
te une gamme de dépenses, de-
puis l'achat de matériel de
bureau jusqu'à la souscription à
des assurances, en passant par
les véhicules, le combustible, etc.

Ici encore, les membres de
l’'UMQ ont voulu injecter un puis-
sant souffle de rationalisation
des dépenses. À ce chapitre,
l'UMQ a créé MuniServices, un
organisme d'achats regroupés
qui, en moins de 16 mois, a per-
mis de mettre en communle pou-
voir d'achat des municipalités de
manière à réaliser des écono-
mies d'échelle qu'individuelle-
ment elles n'auraient pu ce
nir.
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TRIER 1Anion-des"MmuniciPalités du Québec
Toute l'équipe d'Hydro-Québec est heureuse de souligner un autre grand événement :

le 75° anniversaire de l'Union des municipalités du Québec.

 

uel est le rapport entre un
crayon et un fond de re-
traite, une tonne de sel et

une voiture de police, un mètre
cube de gaz naturel et une formu-
le de contravention ? Le dénomi-
nateur commun dans tout cela,
c’est l'économie que les munici-
palités peuvent réaliser en re-
groupant leur pouvoir d'achat:
les dossiers déjà évoqués et une
foule d'autres sont autant de tire-
lires capables d'amasser des
économies fort bienvenues en
ces années où les municipalités
souhaitent continuer à assurer de
bonsservices à moindre coût.

À cet égard, le programme mis
“ sur pied il y a 16 mois à peine par
l'UMQ a vu les municipalités
membres engager quelque 20
millions dans des opérations
d'achats collectifs. Ce qu'il faut
savoir, c'est que par l'achat en
commun de gaz naturel, par
exemple, la facture pour chaque
municipalité peut diminuer de 30
p. cent. Les cas abondent:

© les formules de cours munici-
pales achetées en commun
peuvent coûter de 40 à 65 p.
cent moins cher;

SAMEDI 7 MAI 1994 9

© pour ce qui est des téléphones
cellulaires utilisés par les ser-
vices d'urgence, dans les opé-
rations de déneigement, de
voirie ou autres, le programme
en formation permettra des
économies de l'ordre de 50 à
55 p. cent;

© de 20 à 25 p. cent pour ce qui
est des coûts d'appels interur-
bains, devenus concurrentiels;

© dansle cas des produits pétro-
liers, la baisse n’est que de 5 à
10 p. cent parce que le marché
est très compétitif, mais,
compte tenu de l'importance
de ce poste de dépenses pour
les villes, cette économie est
très appréciable.

Des résultats stimulants

Malgré son jeune âge, MuniServi-
ces mis au point par l’UMQ a déjà
donné des résultats très stimu-
lants:

© 98 municipalités achètent en-
semble des services de con-
sultation en assurance collecti-
ve,

© 51 ont regroupé leurs achats
de gaz naturel et ce chiffre
grimpera lors de la prochaine
entente, puisque la demande

t ¢ ow

engendrée s'est accrue ;
® 75 achétent en commun des

formules de cour municipale;
© 30 villes ont un contratcollectif

avec une compagnie pétrolière
pour les produits pétroliers ;

e 38 achètent ensemble le sel
pourle déglaçage des rues;

© 66 ontfait la même chose pour
les formules de constats d'in-
fraction (les contraventions).
Etc.

Et les crayons dans tout cela?
Aucune entreprise n’a les
moyens d'aller individuellement
en appel d'offres pour acheter
des crayons. Par contre, via Mu-
niServices, une entente a été
conclue avec la maison Pilon qui
offre désormais aux municipali-
tés de toucher de 40 à 65 p. cent
de réduction pour l'ensemble des
fournitures de bureau inscrites à
son catalogue. L'économie, à ce
moment, devient intéressante.

Pourtant ces achats regroupés
ne sont que la pointe de l’iceberg.
MuniServices se fait la main dans
divers secteurs de dépenses des
municipalités, mais le gros reste
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à venir. Sur des budgets totali-
sant 9 milliards par année, c'est
près de 4 milliards que les villes
consacrent en achats de biens et
services de toutes sortes.

Le cas le plus probant est certai-
nementcelui des fonds de retrai-
te. Une multitude de petites cais-
ses de retaite sont gérées avec
bonne volonté par autant de co-
mités de retraite. Souvent cet ar-
gent est converti en certificats de
dépôt à 3 ou 4 p. cent, ou dans
des compagnies d’assurances
qui, en 1993, ont donné des ren-
dements de 4 ou 5 p. cent, alors
qu'il pourrait rapporter environ 20
p. cent. En 1989, les fonds de re-
traite municipaux ne rapportaient
que de 4 à 5 p. cent et cela n'a
pas changé.

Lors des rentrées des impôts
fonciers, deux fois par année, en
janvier puis en juillet, c'est 4 mil-
llards qui entrent dans les comp-
tes de banquedesvilles, mais cet
argent n'est évidemment pas uti-
lisé d’un coup.Il pourrait produire
un meilleur rendement et tout
cela serait bénéfique pourles ci-
toyens-contribuables des munici-
palités participantes. Même cho-
se pour les fonds de réserve qui
bon an mal an atteignent 900 mil-
lions. MuniServices prépare des
propositions concrètes à cet ef-
et.

Améliorer la
gestion municipale

De même, MuniServices déploie
des efforts constants pour sans
cesse améliorer la gestion muni-

Loisirs à satiété

pour la famille

Sécurité maximale
L’une desvilles les plus

ginEe.

“ Sovirns 4 ante = Fe

| dn

.

_— 
Choix multiple de loisirs conçus

sécuritaires de la Rive nord

cipale. Elle offre à ses membres,
et par voie de conséquence aux
citoyens, la possibilité d'utiliser
leur carte de débit automatique.
D'une part, l’utilisation de la carte.
de débit simplifie la tâche des ci-
toyens lors du règiement de cer-
tains services municipaux: loi-
sirs, contravention, impôt fon-
cier ; d'autre part, pour les
municipalités, elle diminue les
frais de gestion et limite les per-
tes encourues par les non-recou-:
vrements. MuniServices dispen-
se aussi des cours de formation
à l'intention des approvision-

_ neurs municipaux et étudie la
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Blainville sera hôtesse d'un colloque international
sur les municipalités st les familles -

du 10 au 12 juin 1994.

 

   
Boucherville. Photo Pauline Robert

possibilité d'offrir aux municipali-
tés de se regrouper en vue de
confier en sous-traitance la ges-
tion de leurs comptes de taxes.

En bref, adhérer à MuniServices
c'est rentable pour les membres
de l'UMQ. Un fait, peut-être co-
casse mais qui illustre bien les
économies qui peuvent ainsi être
réalisées :la ville d'Acton Vale qui
a adhéré à la mise en commun
d'achats de biens et de services '
a, à ce jour, réalisé des écono-
mies qui dépassent le montant de
sa cotisation annuelle à
rumMQ... u  

UN OUTIL ATTENDU
DEPUIS LONGTEMPS : LE CRM

bec avait décrété, au début
de ia Révolution tranquille,

que la Reine ne négociait pas
avec ses sujets. Ce qui n'a pas
empêché le syndicalisme d'impo-
ser à l'État, finalement, la négo-
ciation de conventions collecti-
ves. L'apport massif de fonction-

L e premier ministre du Qué-

naires au mouvement syndicalfut
tel que ces derniers en vinrent à
former l'assise fondamentale de
ce mouvement. Le phénomène
devait naturellement déborder,
avec le temps, dans le secteur
municipal. Et pendant que l'État
québécois se donnait fébrilement
les moyens techniques de soute-
nir le défi syndical, les municipali-
tés continuaient de négocier seu-
les leurs conventions collectives,
alors que le syndicalisme à cet
égard s'était déjà doté d’une
structure, d'une stratégie orches-
trée à l’échelle nationale.

C'est justement pour rééquilibrer
les rôles que l'Union des munici-
palités du Québec a mis sur pied
ce que l’on connaît maintenant
comme le Centre de ressources
municipales (CRM) en relations
de travail et en ressources hu-
maines. Le CRM répond a une
volonté clairement exprimée par
les municipalités membres de
1'UMQ, qui souhaitent pouvoir
compter sur un soutien d'experti-
se provincial dans la diffusion de
l'information, l’identification des
tendances observées et l'élabo-

ration des stratégies de négocia-
tion.

Les syndicats, eux, bénéficient
depuis longtemps de semblables
services. Les villes peuvent main-
tenant compter sur leur propre
instrument, le CRM, capable de
leur procurer les services sui-
vants:

© l'analyse des stratégies syndi-
cales et des tendances dans
les conventions collectives ;

© la mise en commun de l'infor-
mation et le développement de
stratégies de négociation ;

© l'élaboration de banques de
données sur les conventions
collectives;

© la réalisation d’études sur dif-
férents aspects des relations
de travail et de la gestion des
ressources humaines;

© la tenue de stages de forma-
tion à l'intention des élus et
des gestionnaires;

© autres services-conseils, no-
tamment en santé et sécurité
au travail.

En définitive, le CRM vient briser
l'isolement dont souffraient les
municipalités en matière de rela-
tions de travail. À l'heure où les
ressources financières sont très
limitées, le monde municipal:
prend les moyens nécessaires et
se dote d'outils visant à maximi-
ser l'efficacité de sa gestion. Le
CRM estl'un de ces outils. mn
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La maîtrise de l'excellence
D'après Georges Pierre Seurat   À l'exemple des grands maîtres,

les groupes droit municipal,

expropriation, environnement

et droit du travail visent

l'excellence parla qualité
et l'expertise.
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VILLE DE DOLBEAU
Les 10 Jours Western du 15 au 24juillet 1994.

VILLE DE MISTASSINI
LeFestival du Bleuet du 3 au 7 août 1994.

VILLE DE NORMANDIN
Les trois jours de la Chute à l'Ours du 26 au 28 août 1994.

VILLE DE SAINT-FÉLICIEN
Un jardin zoologique et des sentiers de la nature uniques en

GLEOF ’

saNT-FÉLICEN Amérique du Nord.   
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u 19e siècle, c’est d'abord
Apour l'entretien des che-

mins, des fossés et des
clôtures que les gens ont voulu
se doter de services collectifs:

Et quand le 20e siècle s'est poin-
té à l'horizon, les gens qui
avaient déjà commencé, avec
l'industrialisation, à se grouper
dans desvilles, ont demandé des
services des incendies. lls ont
voulu aussi divers règlements
concernant l'hygiène publique, le
commerce de détail, l'ivresse pu-
blique, tout cela constituant des
dépenses modérées, couvertes
— déjà — par les revenus de
l'impôt foncier.

Puis la concentration urbaine
s'amplifie. L'eau potable fait pro-
blème. Les citadins se voient
bientôt contraints de se donner
des aqueducs, des égouts,
d'éclairer les rues, au gaz puis à
l'électricité. L'usage du téléphone
se répand et, dans certains cas,
on réclame des tramways.

Les coûts des services urbains
croissant, on aura recours à l'en-
treprise privée pour assurer plu-
sieurs de ces services. Des tarifs
échevelés conduiront à la «muni-
cipalisation» de plusieurs d'entre
eux.

À la fin des années 1910, quand
justement apparaît ce qui devien-
dra l'Union des municipalités du
Québec, le monde municipal qué-
bécois se porte mai: endette-
ment, conduisant parfois à la fail-
lite; spéculation à l'abri de tout
plan d'urbanisme, etc.

T.D. Bouchard, maire de Saint-
Hyacinthe, champion de la lutte
des petites gens contre les
«trusts», privés ou autres, milite-
ra d'abord dans ce qui fut l'Union
des municipalités canadiennes,
puis, en 1919,l'Union des munici-
palités du Québec. Dans un pre-
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LES 75 ANS DE L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC

TOUT A COMMENCÉ PAR LA VOIRIE...

f.

mier temps, l'UMQ est imbriquée
au gouvernement, le ministre dés
Affaires municipales étant statu-
tairement le «patron» de l'orga-
nisme. Par le truchement de
l'UMQ,l'Etat, sous le premier mi-
nistre Taschereau, établit sa
mainmise sur les villes. Dans les
années 30, T.D. Bouchard mène
un combat sur la question domi-
nante: la lutte contre les compa-
gnies privées d'électricité. Il de-
viendra secrétaire-trésorier de
I'UMQ en méme temps que... mi-
nistre des Affaires municipales.

L'UMQ se réorganise après la
guerre et, dès lors, le problème
de la fiscalité municipale — et
pour toujours — deviendra cen-
tral dansla vie de l'institution. Le
pouvoir fédéral est en pleine
croissance et Ottawa entend bien
intervenir dans le champ munici-
pal.

Avec la Révolution tranquille, la
problématique municipale se
transforme radicalement. Le ré-
formisme centralisateur conduit
aux fusions des villes, a I'absorp-
tion par Québec du produit de la
taxe de vente en vue d'une redis-
tribution au prorata de la popula-
tion et à la division du Québec en
régions. En toile de fond, les vil-
les voient apparaître dans leur
paysage un pouvoir syndical ren-
forcé. Les municipalités s'en
trouvent un moment déstabili-
sées, mais I'UMQ s’ajuste en
1965, en décentralisant ses
structures et en se donnant de
nouveaux services internes.

L’UMQ est prête dans les années
70 à faire face aux exigences de
l'époque : consultations, commis-
sions parlementaires, conféren-
ces provinciales-municipales,
etc. Avec la quasi-institutionnali-
sation de la concertation, les dé-
bats deviennent aussi techniques
que politiques.

   
La décennie 80 verra la multipti-
cation des champs d'intervention
de l'UMQ, le développement de
ses services aux membres, de
ses services de formation et de
communication. Durant cette dé-
cennie apparaîtront, empreints
d'une grande complexité, une.
foule de nouveaux défis impii-
quantles villes: dossiers de I'as-
sainissement des eaux, de la po-
lice, du transport urbain, du zona-
ge agricole, de l'habitation, entre
autres.

Et dans ce sillage apparaîtront fi-
nalement, avec la décennie 90,
les problèmes cruciaux de la fis-
calité municipale et de la décen--
tralisation, auxquels font face les
municipalités actuellement, et qui
sont considérés commele champ
de réflexion et d'action premier
de l'UMQ. un

un

La Baie. Photo Fernand ae Montigny

 

 

 

 

 

En bref

Les municipalités membres de
l'UMQ représentent 80 p. cent
de la population du Québec,
gèrent 85 p. cent de l’ensem-
ble des budgets municipaux,
emploient 92 p. cent des fonc-
tionnaires municipaux et 99 p.
cent des policiers municipaux.  
 

 

 

 

75 ans

En ce 75e anniversaire

de fondation, l'Union
des municipalités du

Québec tient son 730
congrès annuel. Cotte
différence vient de
l'annulation de deux
congrès: celui de
1939, a la suite du
déclenchement de la
Seconde Guerre
mondiale, of celui de
1946, face à un
manque de
disponibilité des

grands hôtels ot à des
difficultés internes de
l'UMQ.

 

[+R +)Société
d'habitation
du Québec
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